
RÉUNION DU BUREAU COMMUNAUTAIRE DU 18 MAI 2026

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Le 18 mai 2026, à compter de 10 h 30, le bureau communautaire, sur convocation adressée par le président
le 12 mai 2026, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 5211-11 du code général des collectivités territo-
riales, s’est réuni   Salle Michel Angers - Hôtel d'Agglomération.

Monsieur Christophe DEGRUELLE, Président, préside la séance.

Présents :
Georges  ABDALLAH,  Michèle  AUGÉ,  Stéphane  BAUDU,  Philippe  BOURGUEIL,  Henry  BOUSSIQUOT,
Serge  CHOLLET,  Viviane  DABIN,  Philippe  DAMBRINE,  Christophe  DEGRUELLE,  Philippe  DESHAYES,
Alain DUCHALAIS, Dominique ELBORY, François FROMET, Lionella GALLARD, François GERMAIN, Paul
GILLET, Georges GLEDEL, Eric JAHAN, Yann LAFFONT, Pierre LAMBIN, François LE MENER, Catherine
LE  TROQUIER,  Denis  LESIEUR,  Florent  MARMAGNE,  Michel  MARPAULT,  Matthieu  MARQUAILLE,
Philippe MASSON, Patrick MENON, Didier MOELO, Jean-Marc MORETTI, Pascal NOURRISSON, Bernard
PANNEQUIN, Christine PAVY, Gilles PERRIAULT, Eric PESCHARD, Alain PROT, Christophe REDOUIN,
Joël RUTARD, Ingrid SOUILLA, François THIOLLET, Julien TOUGAT, Guy VASSEUR, Alain VÉE

Pouvoirs :
Marc GRICOURT donne pouvoir  à Yann LAFFONT, Isabelle JALLAIS-GUILLET donne pouvoir  à Pascal
NOURRISSON, Yves LECUIR donne pouvoir à Eric PESCHARD, Catherine LHERITIER donne pouvoir à
Philippe  DAMBRINE,  Baptiste  MARSEAULT donne  pouvoir  à  Gilles  PERRIAULT,  Audrey  ROUSSELET
donne pouvoir à François FROMET

Excusés : 
Michel FESNEAU, Mourad SALAH-BRAHIM, Yannick SEVREE 

Secrétaire de séance : Monsieur Philippe MASSON
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N°
A_DB2026_014

SOLIDARITÉ  INTERCOMMUNALE –  Reversement  des  fonds  ACTEE  concernant
l'audit énergétique du groupe scolaire Simone Veil - Chailles

Rapporteur : Monsieur Jean-Marc MORETTI

Rapport :

Vu la délibération n° A_D2026_088 du Conseil  communautaire du  09 avril 2026, donnant délégation au
Bureau communautaire des attributions de l’assemblée délibérante notamment pour les affaires générales,
d’approuver et de signer les conventions à intervenir avec des tiers dans la limite d'un impact financier allant
de 1 000 € à 40 000 € et dans la limite des crédits inscrits au budget,

Vu la délibération n° A_D2023_281 du Conseil communautaire du 30 novembre 2023 relative à la sobriété
énergétique des bâtiments publics - Convention de partenariat dans le cadre du programme ACTEE – Appel
à Manifestation d'Intérêt CHENE,

Vu la convention, annexée à la délibération précédemment citée, notamment son article 4 précisant que
« les sommes dues au titre de la présente convention sont versées aux services financiers du Bénéficiaire »,
soit Agglopolys,

Un appel de fonds sera lancé à raison de 1 ou 2 fois par an en fonction de la complétude des dossiers
instruits, et le Bénéficiaire, Agglopolys, s’engage à reverser les fonds perçus aux Bénéficiaires finaux.

Considérant que le 4ème appel de fonds déposé le 30 avril 2026 portait entre autres, sur l’étude énergétique
du groupe scolaire Simone Veil de Chailles, ouvrant droit à une subvention de 2 700 €, soit 80 % du coût de
l’audit.

Proposition :

Il est donc proposé au bureau communautaire de bien vouloir :

- verser 2 700 € à la commune de Chailles pour l’étude citée,

- autoriser le Président ou son représentant à signer tout document relatif à l'exécution de cette délibération.

Décision : Adopté à l'unanimité des votants Pour extrait conforme,

Le Président,

Certifié acte signé

Christophe DEGRUELLE

Le secrétaire de séance,

Certifié acte signé

Philippe MASSON

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 rue
de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de  sa  notification et  de  sa transmission  au
représentant de l'État. Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible par le site Internet
http://www.telerecours.fr.

Agglopolys - Bureau communautaire du 18 mai 2026 - A_DB2026_014 p. 2/2


